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PROCES-VERBAL 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
DU MERCREDI 06 JUILLET 2022 à 18 h 00 

                                                                                                      

L’an deux mille vingt-deux et le mercredi six juillet à dix-huit heures (06/07/2022), le conseil municipal de 
la commune du Cannet des Maures, dûment convoqué le vingt-neuf juin (29/06), s’est réuni, dans la salle 
municipale du Recoux afin d’assurer les conditions sanitaires en vigueur, sous la présidence de Jean-Luc 
LONGOUR, Maire. 
 

ADJOINTS PRESENTS 
A. DEL PIA C. MORETTI R. SPINOSA V. VESCOVI P. MARTOS S. BLAYAC C. BOTRINI  

CONSEILLERS PRESENTS 
J. DEGOUVE G. DEBOVE A. HERIN JP. VINCENT P. RAFFAELLI D. BERTRAND B. VARENNE 
P. CANAPE JP. GROSSO N.  TITEUX S. MARCO R. FOUQUET C. BOUCLY L. HAMANDA 
C. RAFFAELLI       

 

ABSENTS (pouvoirs) 

P. GAUBERT donne pouvoir à A. DEL PIA 
C. DUDON donne pouvoir à P. CANEPE 
J. MORETTI donne pouvoir à V. VESCOVI 
R. BAILE donne pouvoir à JP. VINCENT 
 
 
 
 

 
AUTRES PARTICIPANTS 
M. ARANCIBIA – directeur général des services  

JL. RAVIOLA – directeur général adjoint des services 

K. MASSA – assistante directeur général des services 

S. AUBARD – responsable pôle urbanisme & développement durable 

C. PREGET – bureau d’études CITADIA 
 
Monsieur le Maire remercie le public venu assister à la séance et ouvre la séance du conseil municipal de 
ce mercredi six juillet de l’an deux-mille vingt-deux (06/07/2022)  à 18h08. Il précise que ceux qui ne sont 
pas cités sont présents. Il procède à la lecture des pouvoirs :  
 
P. GAUBERT donne pouvoir à A. DEL PIA 
C. DUDON donne pouvoir à P. CANEPE 
J. MORETTI donne pouvoir à V. VESCOVI 
R. BAILE donne pouvoir à JP. VINCENT 
 
Le quorum est atteint. 
 
Monsieur le Maire demande aux élus présents s’ils ont bien reçu la convocation, l’ordre du jour, la note de 
synthèse et les annexes dans les délais impartis. L’assemblée acquiesce.  
 
Il est proposé que Monsieur J. DEGOUVE, conseiller municipal, soit désigné secrétaire de séance. 
Monsieur le Maire demande si quelqu’un s’y oppose. Pas d’opposition. 
 
Monsieur le Maire indique une reprise épidémique du Covid-19, il recommande donc le port du masque 
dans les lieux clos et le respect des mesures barrières. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 27 Présents : 23 Pouvoirs : 04 Votants : 27 
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Madame S.MARCO, conseillère municipale, fait lecture du point sur la situation Covid : 

 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
 
 
1. POLE URBANISME & DEVELOPPEMENT DURABLE 
 
1.1. Approbation de la révision n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune du 

Cannet des Maures 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’objet de cette délibération est l’aboutissement de plusieurs mois de 
travail procédural en lien avec le bureau d’étude CITADIA pour la mise en œuvre du PLU conformément à 
la réglementation imposée par le gouvernement. Ce sont des contraintes d’urbanismes et 
environnementales qui pèsent tant pour la commune du Cannet des Maures que pour ses administrés. 
Monsieur le Maire invite Madame C.P du bureau d’études CITADIA à prendre la parole afin d’expliquer les 
étapes procéduraux qui ont amenés à finaliser le PLU de la ville. 
Madame C.P explique les étapes portant sur la révision du PLU avec la projection d’un power point telles 
que les rappels sur ce que c’est un PLU, son cadre réglementaire, le calendrier pour la mise en œuvre, de 
l’arrêt à l’approbation et les modifications apportées. 
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Les modifications apportées : 
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Monsieur le Maire souligne l’importance de la démocratie participative, c’est pourquoi la révision du PLU 
est une procédure qui comporte des phases d’information et de recueil d’avis du public. Son élaboration 
est longue et complexe. Des phases de consultations et concertations des administrés et des acteurs 
politiques et économiques sont faites, sous forme d’enquêtes ou de réunions publiques. Il rappelle 
également que les documents ont été mis à la disposition du public en mairie durant la période 
réglementaire. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions ou des observations. 
 
P. MARTOS, adjoint délégué à l’urbanisme & développement durable, répond aux questions suivantes : 
 
 D. BERTRAND, conseiller municipal : Qui est en charge de l’instruction des dossiers pour les 

permis de construire sur la base militaire ?  
L’instruction des dossiers se fait en préfecture. 
 

 JP. VINCENT, conseiller municipal : Qu’est-ce qu’une OAP ?  
Ce sont les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) visant à définir des intentions et 
orientations d’aménagement qualitatives qui peuvent porter sur un secteur donné du territoire (OAP 
dites de "secteurs" ou de "quartier"). Ce type d’OAP définissent en particulier les conditions 
d’aménagement garantissant la prise en compte des qualités architecturales, urbaines et paysagères 
des espaces dans la continuité desquels s’inscrit la zone, ou avoir une approche plus globale sur un 
enjeu spécifique. 

 
S. AUBARD, responsable du pôle urbanisme & développement durable précise que  les aménagements 
prévus dans le périmètre défini par ces OAP sont compatibles avec ces orientations. Elles comprennent 
en particulier des dispositions portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements, les 
actions et opérations nécessaires à la mise en valeur des continuités écologiques, mettre en valeur 
l’environnement, notamment la gestion économe de l’espace (renouvellement urbain, densification…), les 
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paysages (y compris les entrées de villes) et le patrimoine, définir les actions et opérations nécessaires 
pour protéger les franges urbaines et rurales (notamment en limite de l’espace agricole), faciliter la mise 
en valeur, la réhabilitation, la renaturation, la restructuration ou l’aménagement de quartiers ou secteurs, 
etc. 
 
 JP. GROSSO, conseiller municipal : Les logements sociaux sont-ils obligatoire ?  

Depuis 2000, la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU) impose aux communes les plus 
importantes de disposer d’un nombre minimum de logements sociaux. Quand bien même la 
commune n'est pas réglementairement concernée, il apparait opportun, d'une part, d'anticiper et 
d'autre part, de prévoir les conditions d'accueil les plus inclusives. En ce sens, des modalités en 
faveur de la mixité sociale ont été prévues. 
 

Monsieur le Maire ajoute que le logement social répond à la fois à un service d’intérêt général et est 
un instrument efficace de la mixité sociale. 
 
 A. HERIN, conseiller municipal : Qu’en est-il de la zone de la Pardiguière ?  

Cette zone sera reclassée en zone U (urbaine), telle qu'elle l'était au PLU initial, néanmoins, il y 
aura une dominance végétale, et les arbres en bordure seront protégés et conservés.   
 

 P. RAFFAELLI, conseiller municipal : Qu’en est-il des emplacements réservés ?  
Les emplacements réservés sont des servitudes institués par les plans locaux d’urbanisme (PLU, 
PLUi) en vue de permettre la réalisation, entre autres, de projets de voies, d’équipements 
publics, d’espaces verts, etc. Cela permet d’anticiper l’acquisition d’un terrain en vue d’un projet 
précis, et dans l’attente de celui-ci, d’y interdire tout autre projet de construction ou tout du moins, 
toute construction qui ne serait pas compatible avec la réalisation à venir du projet pour lequel 
cet emplacement est réservé. Il s’agit en conséquence d’une servitude limitant le droit à 
construire et permettant lors de mutations, un processus d'acquisition foncière facilitée. 
 

 A. DEL PIA, premier adjoint : Si la zone NH qui est constructible devient une zone N 
(naturelle à protéger), restera-t-elle constructible et à quelle condition ? 
Les projets qui n’ont pas vus le jour n’ont plus vocation à l’être. Le législateur souhaite densifier 
davantage les zones urbaines pour limiter la sur densification de ces zones mais aussi pour 
préserver leur état naturel, néanmoins, les constructions existantes peuvent faire l’objet d’une 
extension ne pouvant excéder 30% dans la limite de 250m2 construit. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a d’autres questions ou observations. Ni question, ni observation, 
l’adjoint à l’urbanisme et au développement durable, P. MARTOS procède à la lecture du dispositif avant 
d’inviter les élus du conseil municipal à procéder au vote. 
 
C’est à ce stade, qu’un incident survient. Une personne du public, administrée de la commune, assise au 
milieu du public, Madame M. se lève et tente de prendre la parole en interpellant Monsieur le Maire, 
garant du bon déroulé des échanges de l’assemblée au titre de ses pouvoir de police, reprend la parole 
pour ne pas interrompre le débat entre élus et cela afin de reprendre le fil du vote tel que l’adjoint à 
l’urbanisme le proposait. La lecture reprend et la délibération est adoptée à l’unanimité.  
 
L’administrée précitée n’appréciant pas d’avoir été coupé dans son élan, adopte un comportement 
provocateur et manifeste auprès du public et de quelques élus proches d’elle son mécontentement, par 
des applaudissements et des « bravo » (ironiques) appuyés de signe du pouce. Elle décide alors de se 
lever et de quitter les locaux accompagnée de quelques personnes du public.  
 
Monsieur le Maire, reprend la parole et revient sur l’incident. Il rappelle que les auditeurs ont la possibilité 
d'écouter, de prendre note, d'enregistrer mais ne peuvent, d'aucune manière, participer aux délibérations 
du conseil municipal faute de quoi le président de séance peut opérer un rappel à l'ordre ou expulser les 
éléments perturbateurs. 
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En effet, la participation du public à la discussion d'une délibération, même s'il ne participe pas au vote, 
peut entacher la délibération du conseil municipal d'illégalité (TA Besançon 15 avril 1999, n° 961021). 
 Au-delà, un conseiller municipal, qui serait soucieux de connaître l'avis des administrés pendant la 
séance sur une question à l'ordre du jour, ne peut de son propre chef interroger le public, si ce n'est au 
cours d'une suspension de séance décidée par le maire (Rép. Min. n° 16704, JO AN du 9 octobre 1989).  
 
Par ailleurs, Monsieur le Maire relève qu’un débat entre le conseil municipal et le public après la levée de 
la séance peut être prévu si ce débat n’a pas de caractère obligatoire et ne donne lieu à aucune décision 
(TA Paris, 20 décembre 1996, n° 9607247/4). 
 
Monsieur le Maire précise que Madame M., en quittant la salle n’aura pas pu entendre les explications 
telles que données aux élus, ni même ouvrir un échange en fin de séance du conseil municipal.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a d’autres questions ou des observations. Ni question, ni observation. 
Il est procédé au vote. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

1.2. Abrogation de la taxe d’aménagement majorée sur le secteur Vienne-Est 
 
P. MARTOS, adjoint délégué à l’urbanisme & développement durable, expose le projet de délibération. 
Il rappelle aux membres du conseil municipal que la loi de finances rectificative n°2010-1658 du 29 
décembre 2010 a mis en place depuis le 1er mars 2012 un nouveau régime de la fiscalité de l’urbanisme 
visant à simplifier l’ancien régime applicable. Ainsi, la taxe d’aménagement (TA) a été instituée de plein 
droit pour la commune du Cannet des Maures car cette dernière était couverte par un PLU lors de l’entrée 
en vigueur de cette loi. 
 
La municipalité a voté par délibération le 5 novembre 2014 un taux à 5 % sur l’ensemble de son territoire, 
exception faite des TA majorées instaurées sur certains secteurs de la commune. 
 
Le Département du Var, a maintenu un taux à 2,3 % et l’archéologie préventive de 0,40 %. 
 
Il est précisé à l’assemblée que chaque année avant le 30 novembre, la commune peut réévaluer le taux 
choisi pour la totalité de la commune ou bien sur certaines parties de son territoire dans la limite de 20 %, 
et ce, via une délibération motivée du conseil municipal. 
L’objet de la présente délibération est de proposer aux membres du conseil municipal d’abroger la 
délibération du 05 novembre 2014 instaurant le taux de la taxe d’aménagement majorée Vienne-Est. 
 
En effet, cette délibération avait fixé le taux de la TA majorée à 12 % du fait de travaux d’aménagement 
liés au renforcement des réseaux et de la voirie. 
 
Par ailleurs, il est souligné les points suivants :  
 Le projet d’aménagement du secteur de Vienne-Est tel que défini dans le PLU n’a pu être réalisé 

en totalité ; 
 Les constructions incluses dans le périmètre défini dans la délibération du 05 novembre 2014 ont 

permis le financement d’une partie des travaux mentionnés ; 
 Que la révision n°1 du PLU arrêté par la délibération du conseil municipal en date du 22 

septembre 2021, et approuvé par la délibération du conseil municipal en date du 06/07/2022 
intègre la volonté de la création d’une OAP sur le secteur du Bouillidou, permettant une 
intervention foncière et facilitant l’opérationnalité du secteur principalement identique au secteur 
de la délibération du 05 novembre 2014, et incluant une cohérence territoriale ; 

 Il n’est plus nécessaire de garder cette majoration de la taxe et il convient de redéfinir un taux 
adéquat en lien avec le PLU révisé sur ce secteur ; 

 La présente abrogation prendra effet au 31 décembre 2022. 
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Monsieur le Maire demande s’il y a des questions ou des observations. Ni question, ni observation. 
Il est procédé au vote. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 

 

1.3. Abrogation de la taxe d’aménagement majorée sur le secteur « Les jardins » 
 
P. MARTOS, adjoint délégué à l’urbanisme & développement durable, expose le projet de délibération. 
Il propose aux membres du conseil municipal d’abroger la délibération du 05 novembre 2014 instaurant le 
taux de la taxe d’aménagement majorée des jardins. 
 
En effet, cette délibération avait fixé le taux de la TA majorée à 20 % du fait de travaux d’aménagement 
liés au renforcement des réseaux et de la voirie. 
 
Par ailleurs, il est souligné les points suivants :  
 Le projet d’aménagement du secteur des Jardins tel que défini dans le PLU n’a pu être réalisé ; 
 Que la révision n°1 du PLU arrêté par la délibération du conseil municipal en date du 22 

septembre 2021, et approuvé par la délibération du conseil municipal en date du 06/07/2022 
intègre la volonté de la création d’une OAP sur le secteur des Jardins, permettant une 
intervention foncière et facilitant l’opérationnalité du secteur, principalement identique au secteur 
de la délibération du 05 novembre 2014 ; 

 Il n’est plus nécessaire de garder cette majoration de la taxe et il convient de redéfinir un taux 
adéquat en lien avec le PLU révisé sur ce secteur ; 

 La présente abrogation prendra effet au 31 décembre 2022. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions ou des observations. Ni question, ni observation. 
Il est procédé au vote. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

1.4. Instauration d’une taxe d’aménagement majorée secteur « OAP du Bouillidou » 
 
P. MARTOS, adjoint délégué à l’urbanisme & développement durable, expose le projet de délibération. 
Il rappelle aux membres du conseil municipal que la Loi de finances rectificative n°2010-1658 du 29 
décembre 2010 a mis en place depuis le 1er mars 2012 un nouveau régime de la fiscalité de l’urbanisme 
visant à simplifier l’ancien régime applicable. Ainsi la taxe d’aménagement (TA) a été instituée de plein 
droit pour la commune du Cannet des Maures car cette dernière était couverte par un PLU lors de l’entrée 
en vigueur de cette Loi. 
 
Il est précisé le mode de calcul de cette TA ci-après :  
 
Surface x Valeur forfaitaire x Taux (communal, départemental) 
La surface correspond à la surface plancher de l’autorisation. La valeur forfaitaire est réévaluée chaque 
année en fonction de l’indice du coût de la construction, pour 2022 : 820 €. 
 
La municipalité a voté par délibération le 5 novembre 2014 un taux à 5 % sur l’ensemble de son territoire, 
exception faite des TA majorées instaurées sur certains secteurs de la commune. 
 
Le Département du Var, a maintenu un taux à 2,3 % et l’archéologie préventive de 0,40 %. 
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Il est précisé à l’assemblée que chaque année avant le 30 novembre la commune peut réévaluer le taux 
choisi pour la totalité de la commune ou bien sur certaines parties de son territoire dans la limite de 20 % 
et ce, via une délibération motivée du conseil municipal. 
 
L’objet de la présente délibération est de proposer aux membres du conseil municipal de majorer le taux 
de la TA sur le secteur OAP du Bouillidou identifié dans le plan ci-joint. 
 
En effet, du fait de l’arrêt de la révision du PLU lors du conseil municipal en date du 22/09/2021, il a été 
acté la création d’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP). Décision confirmée par 
l’approbation de la révision du PLU le 06/07/2022. 
 
Considérant que cette taxe d’aménagement majorée s’applique à la zone ouverte à l’urbanisation dans le 
cadre de ladite OAP, et considérant que les secteurs qui la composent sont à ce jour insuffisamment 
équipés et ne pourront être ouverts à l’urbanisation qu’au fur et à mesure de leur desserte par les réseaux 
et par la voirie. Il est fait état que le montant des travaux (dont le détail est annexé en pièce jointe) a été 
chiffré à 690 000 € avec la participation de la commune proposée à hauteur de 30 % soit 207 000 €. 
 
Ainsi, comme indiqué dans le tableau ci-joint, le coût des travaux est estimé à 690 000 € c’est pourquoi il 
est proposé de voter un taux de TA à 20 % permettant à la commune, une fois le secteur bâti, de 
récupérer une partie des sommes engagées pour la réalisation des équipements (hors participation de 
base de la commune de 207 000 €). 
 
Considérant que la Taxe d’Aménagement Majorée votée en 11/2021 se doit d’être abrogée, du fait de la 
non-présence du tableau des parcelles, et remise à jour du fait de l’évolution des coûts de travaux. 
 
Par ailleurs, il est souligné les points suivants :  
 Cette possibilité d’instauration d’une TA majorée est proposée aux communes par l’article L 331-

14 et suivants du Code de l’urbanisme et les sommes récupérées le seront à compter de l’année 
suivant la délivrance des autorisations d’urbanisme dudit secteur ; 

 Le financement des réseaux d’assainissement n’est pas compris dans le calcul de cette TA 
majorée et donnera lieu au paiement par les constructeurs d’une participation pour raccordement 
à l’assainissement collectif (PAC) ; 

 La présente délibération ne modifie pas le taux de 5 % applicable au reste du territoire. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions ou des observations. Ni question, ni observation. 
Il est procédé au vote. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 

1.5. Instauration d’une taxe d’aménagement majorée secteur « Les jardins » 
 
P. MARTOS, adjoint délégué à l’urbanisme & développement durable, expose le projet de délibération. 
Il propose aux membres du conseil municipal de majorer le taux de la TA sur le secteur OAP des Jardins 
identifié dans le plan ci-joint. 
 
En effet, du fait de l’arrêt de la révision du PLU lors du conseil municipal en date du 22/09/2021, il a été 
acté la création d’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP). Décision confirmée par 
l’approbation de la révision du PLU le 06/07/2022. 
 
Considérant que cette taxe d’aménagement majorée s’applique à la zone ouverte à l’urbanisation dans le 
cadre de ladite OAP, et considérant que les secteurs qui la composent sont à ce jour insuffisamment 
équipés et ne pourront être ouverts à l’urbanisation qu’au fur et à mesure de leur desserte par les réseaux 
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et par la voirie. Il est fait état que le montant des travaux (dont le détail est annexé en pièce jointe) a été 
chiffré à 300 000 € avec la participation de la commune proposée à hauteur de 30 % soit 90 000 €. 
 
Ainsi, comme indiqué dans le tableau ci-joint le coût des travaux est estimé à 300 000 €, c’est pourquoi il 
est proposé de voter un taux de TA à 9 % permettant à la commune, une fois le secteur bâti, de récupérer 
une partie des sommes engagées pour la réalisation des équipements (hors participation de base de la 
commune de 90 000 €). 
 
Considérant que la Taxe d’Aménagement Majorée votée en 11/2021 se doit d’être abrogée, du fait de la 
non-présence du tableau des parcelles, et remise à jour du fait de l’évolution des coûts de travaux. 
 
Par ailleurs, il est souligné les points suivants :  
 Cette possibilité d’instauration d’une TA majorée est proposée aux communes par l’article L 331-

14 et suivants du Code de l’urbanisme et les sommes récupérées le seront à compter de l’année 
suivant la délivrance des autorisations d’urbanisme dudit secteur ; 

 Le financement des réseaux d’assainissement n’est pas compris dans le calcul de cette TA 
majorée et donnera lieu au paiement par les constructeurs d’une participation pour raccordement 
à l’assainissement collectif (PAC) ; 

 La présente délibération ne modifie pas le taux de 5 % applicable au reste du territoire. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions ou des observations. Ni question, ni observation. 
Il est procédé au vote. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
1.6. Instauration d’une taxe d’aménagement majorée secteur « OAP Saint-Andrieux » 
 
P. MARTOS, adjoint délégué à l’urbanisme & développement durable, expose le projet de délibération. 
Il propose aux membres du conseil municipal de majorer le taux de la TA sur le secteur OAP Saint-
Andrieux identifié dans le plan ci-joint. 
 
En effet, du fait de l’arrêt de la révision du PLU lors du conseil municipal en date du 22/09/2021, il a été 
acté la création d’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP). Décision confirmée par 
l’approbation de la révision du PLU le 06/07/2022. 
 
Considérant que cette taxe d’aménagement majorée s’applique à la zone ouverte à l’urbanisation dans le 
cadre de ladite OAP, et considérant que les secteurs qui la composent sont à ce jour insuffisamment 
équipés et ne pourront être ouverts à l’urbanisation qu’au fur et à mesure de leur desserte par les réseaux 
et par la voirie. Il est fait état que le montant des travaux (dont le détail est annexé en pièce jointe) a été 
chiffré à 480 000 € avec la participation de la commune proposée à hauteur de 5 % soit 24 000 €. 
 
Ainsi, comme indiqué dans le tableau ci-joint le coût des travaux est estimé à 480 000 € c’est pourquoi il 
est proposé de voter un taux de TA à 8 % permettant à la commune, une fois le secteur bâti, de récupérer 
une partie des sommes engagées pour la réalisation des équipements (hors participation sur fond propre 
de la commune de 24 000 €). 
 
Considérant que la Taxe d’Aménagement Majorée votée en 11/2021 se doit d’être abrogée, du fait de la 
non-présence du tableau des parcelles, et remise à jour du fait de l’évolution des coûts de travaux. 
 
Par ailleurs, il est souligné les points suivants :  
 Cette possibilité d’instauration d’une TA majorée est proposée aux communes par l’article L 331-

14 et suivants du Code de l’urbanisme et les sommes récupérées le seront à compter de l’année 
suivant la délivrance des autorisations d’urbanisme dudit secteur ; 
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 Le financement des réseaux d’assainissement n’est pas compris dans le calcul de cette TA 
majorée et donnera lieu au paiement par les constructeurs d’une participation pour raccordement 
à l’assainissement collectif (PAC) ; 

 La présente délibération ne modifie pas le taux de 5 % applicable au reste du territoire. 
 
 
AFFAIRES & QUESTIONS DIVERSES 

 
 
La séance est levée à 20 h 10 
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